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D B P O R C H E R,' 

Sur  cette  que  fil  on  : Les  enfans  nés  hors  mariage  dç 
pires  & mires  décédés  avant  le  4 juin  1793  y ont + 
ils  été  appelés  y par  la  loi  du  1 1 brumaire  an  2 , 
aux  fucceffions  de  leurs  dieux  & de  leurs  colla* 
téraux , de  la  même  maniéré  que  les  enfans  dont 
les  pires  & mères  vivaient  a la  même  époque  ? 

Séance  du  2,  ventôfe. 


Représentant  du  peuple, 


S’il  s’agififoit , dans  la  difcndion  a laquelle  nous  allons 
nous  livrer,  de  conferver  pour  l'avenir  aux  enfans  nés  hors 
du  mariage,  tous  les  avantages,  qu’une  légidation  di&éç 
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par  la  politique  dans  des  temps  difficiles  leur  avoir  con- 
cédés , je  ne  me  préfenterois  pas  à cette  tribune  pour  leur 
ftrvir  d’appui. 

Sans  être  infenfible  à la  voix  que  l'humanité  8c  la  nature 
éievenr  en  Faveur  de  ces  créanciers  de  famille  , je  Faurois 
m’arrêter  là  où  je  cioirois  que  des  droits  trop  étendus 
pourroient  compromettre  le  nerf  de  l’inflmuion  utile  8c 
îainte  à laquelle  je  dois  l’honneur  de  Fiéger  parmi  vous. 

Je  penfe,  en  effet , avec  Montagne*  qu’il  nejl  pas  de  plus 
belle  pièce  dans  la  fociété  que  le  inaria ge  ; j’ajoute  , qu’il  elt 
la  pépinière  du  genre  humain,  8c  que  11  l’étude  de  Ihif— 
toire  a fourni  la  preuve  d’une  vérité  confiante  , c’eft  en 
démontrant  qu'un  état  ne  peut  efpérer  d’acquérir  8c  de 
confetver  un  certain  degré  de  dignité  , de  grandeur  8c  de 
force  , qu’en  lui  conciliant  la  plus  extrême  confidération. 

Mais  il  ne  s’agit  point  ici  de  porter  atteinte  à des  droits 
qui  me  font  auffî  facrés  qu’à  aucun  de  vous. 

Reffituer  à une  loi  faite  & exécutée  depuis  long -temps 
fon  véritable  fens  ; 

L’appliquer  à quelques  cas  déjà  arrivés  , & qui  ne  fe 
reproduiront  jamais  ; 

Acquitter  la  dette  de  la  légiflation  &:  de  la  foi  publique; 
profcrire  enfin  un  nouvel 'effet  rétroaéhf  furtivement  placé 
dans  un  aéle  du  corps  légiflatif  y dont  l’unique  but  fut  de 
faire  difparoîcre  des  effets  abfolumént  fenablables  : 

Tel  efl  le  but  louable  que  s’eft  propofé  la  réfol ution  ; 
8c  je  ne  penfe  pas  qu’aucun  préjugé  défavorable  puiffe 
accompagner  dans  cette  tribune  , afyle  du  mariage  & des 
mœurs  * ies  orateurs  qui  fe  chargeront  de  la  défendre. 

J’entre  donc  en  matière. 

Vous  vous  rappelez  tous  , vous  fur  tout  repréfenrans  du 
peuple  qui  avez  plus  particulièrement  vécu  au  milieu  des 
îecouffes  révolutionnaires , quel  Fut  en  1793  la  force  du  cri 
qui  s’éleva,  de  tous  les  points  de  la  République  , eu  Faveur 
de  ceux  qu’on  appelait  injurieufement  bâtards. 
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Plus  l’empire  du  préjugé,  l’erreur  de  l’opinion,  les  avoient 
voués  à la  nétriffure  & à la  milère,  fous  un  régime  qu’on 
vouloir  juflement  faire  exécrer,  plus,  fous  celui  qu’on  de- 
firoic  établir  , on  vanta  , jufqu’au  délire,  les  droits  de  la 
nature  ; 8c  on  les  fit  valoir,  en  leur  faveur,  au  point  qu’en 
fai  faut  difparoitre  toute  efpèce  de  d>  décence  entre  eux  8c 
les  enfans  légitimes  , on  les  rendit  également  héritiers  , 
foir  en  directe , foie  en  collatérale. 

Dès  cet  inflant,  placés  dans  leurs  familles  refneéfives  , ap- 
pelés fans  reftriétion  à en  recueillir  tous  les  avantages,  par 
des  hommes  qui  avoient  plus  étudié  la  pétition  politique 
où  ils  fe  trouvoient,  & la  déclaration  des  droits,  que  les  fub- 
tilités  de  la  junfpriidence  , ils  ne  s’attendoient  guères  alors 
qu’elles  fourniroient  un  jour  un  préeexte  de  les  en  dépouiller. 

Mais  bientôt  vint  le  temps  de  la  réà&ion , époque  funefte 
que  les  excès  amèneront  toujours. 

Il  devint  de  mode  de  fe  prononcer  contre  la  legiflation 
de  179^;  8c  quiconque  fut  juflement  ou  injuftement  iéfé 
par  elle , conçut  l’efpérance  fondée  de  récupérer  fes  pertes. 

O11  s’avifa  de  douter  alors,  pour  la  première  fois,  du  fens 
cle  quelques  articles  de  la  loi  du  12.  brumaire,  qui  jufqu’à 
ce  jour  avoient  paru  évidens. 

On  11’oubiia  rien  pour  déterminer  la  Convention  elle- 
même  à prononcer  que  les  enfans  naturels , appelés  a re- 
cueillir l’hérédité  de  leurs  ayeux  8c  de  leurs  collatéraux, 
fans  autre  condition  que  leur  exiftence  à la  même  époque , 
12  brumaire  , ne  pourroient  cependant  ufer  du  droit  de 
fucceffibilité , qu’autant  que  le  décès  de  leurs  pères  ôc  mères 
feroit  poflérieur  au  décret  du  4 juin  1790. 

On  lui  préfenta  même,  au  nom  de  fon  comité  de  legifla- 
tion  renouvelé,  des  projets  de  loi  diétés  dans  cet  efprit;  mais 
elle  refta  conflamment  inébranlable  : elle  fentit  qu’elle  ne 
pouvoit  fe  donner  à elle -même  un  démenti  suffi  formel  ; 
8c  elle  arriva,  à la  fin  de  fa  fe  filon  , viétorieufe  de  toutes 
les  attaques  & de  toutes  les  elpérances. 

Il  eft  celtes  bien  étonnant , pour  le  dire  en  paflant , que 
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les  détraéleurs  de  la  résolution  que  nous  difcutons  viennent' 
apporter  en  preuve  de  la  juflefle  de  leur  opinion  Le  futfrage 
d’un  comité  : ne  pouriens-nous  pas  citer  avec  plus  davan- 
tage, en  faveur  de  la  notre,  le  refus  trois  fois  réitéré  que 
fit  l’afTemblée  route  entière  , de  contacter  Pinterpretation 
Kienfongère  & vicieufe  qu  on  vouloir  lui  faire  adopter  ?.. 

Mais  avançons. 

L’époque  de  la  iégifiature  qui  fuccéda  à la  Convention 
nationale  fut  , comme  le  fera  toujours  l’entrée  de  toutes 
les,  autres , fi  le  légifiateur  ne  s’arme  d’une  grande  circonf- 
peélion  dans  l’admiffion  des  demandes,  celle  de  Papuration 
de  tous  le  mécontens. 

Parmi  ces  derniers,  les  héritiers  fmflrés  par  la  loi  du  12 
brumaire  parurent  au  premier  rang. 

Ils  demandèrent  qii’on  appliquât  l’article  de  La  conîlitu- 
tion  prohibitif  de  l’effet  rétroaéhf  à des  temps  qui  ne  pou- 
vaient être  fournis  à fon  empire. 

Ils  raifonnèrent  de  ce  qui  avoir  eu  lieu  à une  époque  où 
il  falloir  concilier  à la  République  des  auxiliaires  au  (Il  aélifs 
que  fes  détradeurs,  comme  s’il  s’étoit  agi  d’une  opération 
faire  fans  motif  & fans  caufe. 

Ils  feignirent  d’oublier  que  ,v  chez  tous  les  peuples  qui 
s’étoient  trouvés  dans  une  pofition , même  beaucoup  moins 
difficile  que  la  nôtre  , on  avoir  eu*  recours  à de  pareils 
moyens  j & que  Périclès  , qui  avoir  fut  vendre  comme 
efclaves  cinq  mille  enfans  nés  hors  du  mariage  , pour 
affiirer  l’exécution  de  îa  loi  de  Solon  , qui  les  privoit  de  leurs 
droits  politiques  & civils,  fut  enfuire  le  premier  à demander 
fon  abolition  , après  une  peue  qui  avoir  enlevé  â Athènes 
beaucoup  d’enfans  légitimes. 

Ils  pouvoient  donc  craindre  de  trouver  quelques  obflacles 
flans  1 exécution  de  leur  projet  > li  on  réfléchi  doit  que  la  pefle 
morale  qui  avoir  affligé  la  France  avoir  raifonnablement  pu 
exiger  le  même  remède  que  la  pefle  phyfique  qui  avoir  dé- 
foié  Athènes." 

-La  difficulté  de  réuffir  devoir  s'augmenter  encore  d’une 
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penfée  qui'  anroit  pu  affeéter  la  tète  d’un  légillatcur  poli- 
tique. La  voici  : c’elt  que  la  loi  du  12  brumaire,  dans  fon 
effet  intégral  , offroit  le  moyen  le  moins  funefte  d’affoibîir 
l’influence  de  ces  familles  trop  pu i liantes , e liait  tellement 
royalties , qu’il  atcaquoit  plus  particulièrement. 

Car  obffrvez  que,  fous  l’ancien  régime,  peu  d’individus 
de  la  dalle  plébéienne  ofoient , comme  elles,  braver  le  pré- 
jugé , & fe  donner  par  des  aétes  publics  ou  des  foins  ma- 
niteffes  les  honneurs  de  la  paternité  &c  la  pollibilité  de  la 
cenftater. 

Heureufement  pour  eux,  ils  trouvèrent  parmi  nous  des 
déffn leurs  ardens  qui  affoiblirent  ces  confldérations  , & on 
ht  la  loi  du  1 5 thermidor  de  l’àn  4. 

L’hiflorien  impartial  de  notre  iégiflarion  dira  s’il  ne  va- 
loir pas  mieux  régler  pour  l’avenir,  d’une  manière  plus  fage 
de  plus  morale  , le  fort  des  enfans  narurels , que  de  détruire 
les  travaux  politiques  de  la  Convention  nationale , en  mul- 
tipliant les  mécontens. 

Mais  je  m’arrête  : il  ne  s’agit  point  ici  d’apprécier  les 
avantages  & les  inconvéniens  de  cette  loi. 

L’unique  queftion  que  nous  avons  à réfoudre  fe  réduit 
uniquement  à ce  point  de  fait. 

Les  enfans  nés  hors  mariage, de  père  Sz  mère  décédés  avant 
le  4 juin  1790  > ont-ils  été  appelés  , oui  ou  non  par  la  loi 
du  12  brumaire  an  2 aux  fucçt  liions  de  leurs  aïeux  de  de 
leurs  collatéraux,  de  la  même  manière  que  les  enfans  dont  les 
pères  de  mères  vivoient  le  4 juin  1798  ? 

L’article  IV  de  la  loi  du  1 S thermidor  l’a  décidé  négati- 
vement en  ces  termes.  Il  porte  , « Que  les  enfans  naturels 
35  11e  pourront  ufer  de  ce  droit  de  fuccellibilité  à l’égard 
33  de  leurs  parens  collatéraux  , ni  repréfenter  leurs  pere  ôc 
j>  mère  , qif  autant  que  le  décès  de  ces  derniers  feroit  pof- 
ï>  térieur  à la  loi  du  4 juin  1790  , <k  feulement  fur  des 
fucceJUons  ouvertes  depuis  cette  époque.  33 
Certes  cet  article  * dans  la  partie  qui  ftatue  pour  l’avenir  , 
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toujours  au  pouvoir  du  légiflat^ur  3 ne  peut  fo offrir  de  dif- 
ficulté. 

Mais  fi  , dans  l’intervalle  du  12  brumaire  an  2 an  1 5 
thermidor  an  4 , il  prononce  la  déchéance  de  droits  acquis  en 
vertu  de  cette  première  loi , il  faut  le  rapporter  : car,  fous 
l'empire  de  la  conftirution  , & dans  les  lois  émanées  depuis 
cette  époque,  l’effet  rétroacHf  eft  un  crime  que  nous  devons 
nous  empreffer  de  faire  ceffer. 

Pour  faciliter  à cet  égard  votre  détermination  , pour  éta- 
blir la  rétioaéHviré  imputée  â cet  article  , il  eft  imdîfpen- 
fable  de  vous  mettre  fous  les  yeux  les  ai fpofi tiens  des  lois 
antérieures , dont  il  a fi  étrangement  défiguré  le  véritable 
fens. 

Le  4 jvdn  172,3  , c’eft-à-dire,  à l’époque  où  la  force  porta 
les  coups  les  plus  vîolens  aux  difrérens  préjugés, fans  le  fecours 
de  la  raifon  , qui  feule  peuvoit  les  rendre  mortels;  dans  un 
temps  où  on  adroit  voulu  que  le'  code  de  la  nature  devînt 
Tunique  régulateur  de  la  légiflation  : 

La  convention  décréta  que  les  .en-fans  nés  hors  mariage 
fuccéderoient.a  leurs  père  ôc  mère  dans  la  forme  qui  feroit 
déterminée. 

Le  12  brumaire  vit  fixer  cette  forme;  & pour  quiconque 
a lu  fans  prévention  la  Joi  qui  porte  cette  date  , il  a dû 
jaillir  une  vérité  inconteftable  , c’eft  que,  fous  fon  empire, 
il  n’eft  plus  pofiihle  de  faire , entre  les  enfans  légitimes  & 
les  enfans  naturels , aucune  différence  , dès  que  l’état  de  ces 
derniers  eft  reconnu. 

Les  articles  I 8c  II  de  cette  loi  difent  en  effet , que  les 
enfans  aélueîlement  exiftans,  feront  admis  aux  fucceffions 
de  leurs  père  ôc  mère  , ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789  , 
en  ajoutant  que  leurs  droits  de  fucceftîhilité  feront  les  mêmes 
que  ceux  des  autres  enfans. 

L’article  IX  ne  donne  aucun  effet  rétroa&if  à [exercice  de 
leurs  droits  en  collatérale  ; mais  il  ordonne  qu’a  compter  de 
ce  jour  12  brumaire  , il  y aura  fucceffibiltté  réciproque  entre 
eux  ôc  leurs  parens  collatéraux , à défaut  d’hériters  direéts. 
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Enfin  , dans  Ton  article  XVI  , elle  ftatue  que  les  enfans 
& defcendans  d’enfans  nés  hors  du  mariage  repréfenteront 
leurs  père  & mère  dans  l’exercice  des  droits  que  la  pré  fente 
loi  leur  attribue. 

Ici  , mes  collègues  , mon  elprit  & mon  œil  attentifs  cherchent 
de  concert  dans  le  texte  de  la  loi  que  je  viens  de  citer  cette 
obligation  de  furvie  des  pères  & mères  au  4 juin  1790, 
exigée  par  l’art.  IV  de  la  loi  du  i5  thermidor  comme  con- 
dition cfllntielle  pour  donner  aux  enfans  nés  hors  du  mariage 
droit  aux  fuccejïions  de  leurs  aïeuls  & de  leurs  collatéraux  ; 
je  la  cherche  , dis-  je  , & ne  la  trouve  nulle  ptarr. 

J’y  vois  cependant  toujours  le  législateur  occupé  à précifer 
les  conditions  qu’il  exige  de  ceux  qu’il  appelle  à une  hérédité. 

Lorfqtie  Texiftence  cTune  des  parties  efi:  nécefifaire  , il  ne 
manque  pas  de  l’indiquer.  C’eft  ainfi  , par  exemple , que  , 
dans  l’article  premier  , il  veut  que  l’enfant  naturel  foie  en- 
core vivant  à l’époque  de  la  loi  ; il  n’accorde  rien  à fa  pof- 
téritéj  il  ne  la  place  point  dans  la  famille:  mais,  dès  que 
lui  mêmeexiflcj  d^s  qu’il  eft  reconnu  librement  par  fou 
père,  alors  toute  diftinéfcion  ceïTe  : il  vient  prendre  part 
dans  toutes  les  fuccefiions  ; la  loi  le  regarde  comme  s’il  étoit 
né- d’un  mariage  légitime.  Ses  droits,  dit  celle  du  12  bru- 
maire,  dont  nous  defirons  connaître  l’efprit,  font  les  mêmes 
que  ceux  des  autres  enfans  ; & il  y aura  , à compter  de  ce 
même  jour  12.  brumaire,  ajoute- t-elle , fiicceffibilité  réci- 
proque entre  lui  & fes  parens  collatéraux. 

Quoi  ! on  refuie  a cette  loi  l’intention  de  donner  aux 
enfans  naturels  des  droits  aux  fucceffions  futures  des  familles 
dont  ils  font  partie  , lerfqu’on  voit  qu’elle  a pouffé  la  bien- 
faifance  à leur  égard,  juiqu’à  les  appeler  à celles  de  leurs 
père  & mère  morts  quatre  ans  auparavant  ; 

Lorfqu’011  voit  que,  s’écartant  des  formes  reçues,  elle 
les  appelle  aux  ïucceffions  collatérales non  pas  à compter 
de  fa  promulgation  , mais  dès  le  jour  même  qu’elle  fut  por- 
tée : tant  elle  craignoit  que  fon  vœu  ne  fût  pas  rempli! 

Tant  elle  redoutoit  que  l’orgueil  ou  la  naine  ne  fug- 
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gérafifent  aux  parèns  collatéraux  dés  moyens  de  les  priver 
de  ces  mêmes  difpofuions  dont  on  nie  aujourd’hui  l’exif- 
tence  ! 

O11  réfiile  cependant  à des  allégations  auiïî  évidentes  ; 
on  ne  s’effraie  point  du  texte  de  la  loi  ; on  fe  refufe  à en 
reconnoître  l’eTpric. 

I/ordre  des  fuccçffions , dit-on  , ne  dérive  point  de  la 
nature;  le  droit  de  fuccéder  dépend  entièrement  du  droit 
civil,  êc  c’eft  lui  féal  qu’il  faut  confulter. 

Si  donc  avant  le  4 juin  1793  il  n’exiftoit  aucun  rapport 
civil  entre  les  pères  6c  les  enfans  naturels  ; s'ils  font  morts 
avant  l’époque  qui  les  établit  ; fi  la  légiflation  ancienne 
démontre  qu’on  ne  peut  fuccéder  que  parce  qu’on  repré- 
fente, 6c  qu’on  ne  peut  repréfenter  celui  dont  on  n’eft  pas 
héritier,  il  eif  évident  , ajoute-t-on  , qu'il  faut  adopter  la 
décifion  portée  dans  l’article  IV  de  la  loi  du  i5  thermidor  , 
6c  qu’il  n’y  a point  d’injuftice  à dépouiller  les  enfans  natu- 
Jreîs  dont  les  pères  6c  mères  étoient  morts  avant  le  4 juin 
1793  des  fucçe fiions  de  leurs  aïeuls  6c  de  leurs  collatéraux 
Ouvertes  depuis  cette  époque. 

N’y  ayant  eu  aucune  relation  entre  eux  Sc  point  de  parenté 
légale,  il  eft  impoflible  qu’ils  puifîentêtre  admis  à les  rempla- 
cer,, & qu’ils  leur  aient  tranfmis  aucune  efpèce  de  droit. 

Ici,  une  nouvelle  carrière  s’ouvre  devant  nous.  Nous  pou- 
vions efpérer  de  n’avoir  à traiter  la  quefttcn  qui  nous  oc- 
cupe que  dans  fes  rapports  avec  notre  légiflation  actuelle , 
foit  politique,  foît  civile  ; mais  nous  appellerons  aufîi , puif- 
qu’on  nous  y force  , les  principes  de  l’ancienne  jnrifpm- 
dence  à l’appui  de  l’opinion  que  nous  avons  embraffée  , & 
nous  ne  dédaignerons  pas  les  fecours  qu’ils  peuvent  nous 
prêter , quoiqu’ils  duffent  être  ici  parfaitement  inutiles,  A quoi 
bon  en  effet  les  connoiffances  développées  à cette  tribune 
oc  à celle  du  Confeil  des  Cinq- Cents  fur  la  nature  6c  lès 
prérogatives  de  la  repréfentation  fous  l’ancien  régime? 

Qui  ne  voit,  qui  ne  fent  en  effet  que  le  droit  conrefté 
four  toit  être  abfôiuinent  neuf  * 6c  que  quand  bien  même 
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il  fetoit  etranger  jufqu’à  ce  jour  à tous  les  codes , oti  nô 
feroit  point  encore  autorifé  à en  rien  conclure  conrrc  la 
réfolution. 

La  Convention  nationale  crut  la  loi  du  brumaire  com- 
mandée par  la  déclaration  des  droits;  elle  la  puifa  unique-* 
ment  dans  la  nature  , (ans  égard  aux  conventions  fociales  ; 
&c  il  peut  fans  doute  paroîue  étonnant  que  nous  foyons 
réduits  à interpréter  parles  maximes  de  Tancienne  légiflarion, 
la  légifiacion  meme  deflinée  à la  contrarier. 

Mais  n’importe,  puifque  dans  une  matière  de  cette  im- 
portance il  peut  être  intérefiant  d’écarter  tous  les  doutes  , 
de  bannir  tous  les  fcrupules  , permettez  nous  de  la  traiter 
fous  ce  nouveau  rapport  , quoique  je  fente  fort  bien  p 
le  répète  , qu’il  eft  complett-rment  abfurde  de  fubftituer  de 
vains  raifonnemens  à une  queftion  de  fait , & d’interpréter 
la  législation  politique  de  la  Convention  nationale  ail  12 
brumaire  de  l’an  2 , par  les  fubtilités  puifées  dans  la  poul- 
üère  des  écoles  exiftantes  fous  les  empereurs  romains. 

En  réfiéchiffant  fur  la  nature  & les  effets  de  la  repré fenta^ 
tion,  vous  difoit  Muratre  en  effayant  de  juftifier  l’art.  IV  de 
la  loi  du  i5  thermidor  profcric  par  la  réfolution  que  nous 
défendons  , il  eft  facile  de  fentir  que  j quoiqu’on  ait  cou- 
tume de  dire  que  , lorfqu’on  eft  en  droit  égal  on  fuccède 
jure  fuo  , en  doit  cependant  foutenir  que  , dans  le  fens  exaét 
8c  abfolitjonne  fuccède  fur-tout  en  collatéral  que  parce  qu’on 
repréfente. 

C’eft  là  sûrement  une  de  ces  affermons  à laquelle  le  rap- 
porteur ne  croyoit  pas  lui-même  , Sc  il  eft  vraifemblable , 
difoit  à fon  tour  Simeon  dans  le  rapport  qu’il  fit  fur  cette 
matière  le  17  frimaire  au  Confeil  de/  Cinq-Cents , qu’il  ne 
l’auroit  pas  émife  fi  elle  n’ayoit  été  néceffaire  à l'acceptation 
de  la  réfolution. 

C’eft  en  effet  pour  fauvet  un  article  qu’on  auroit  aifé- 
ment  facrifié , mais  qui  malheureufement  te.noit  à des  dif- 
po  (irions  qu’on  avoic  eu  de  la  peine  à obtenir , & qu’on 
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ne  vouloir  pas  expo  fer  aux  hafards  d’une  nouvelle  difcufi» 
iion  , qu’on  avança  cetre  étrange  doctrine. 

Comment,  Tans  cela , auroit-  on  pu  foutenir  qu’on  ne  vient 
à une  fuccefîion  que  par  repréfentation  ? 

A-t-on  befoin  de  çetre  fiéiion  du  droit,  toutes  les  fois 
qu’on  r/a  pas  de  parent  plus  proche  en  degrée  que  foi  de 
la  perfonne  dont  on  hérite. 

En  ce  cas,  l’enfant  naturel,  placé  dans  la  famille,  arrive 
à la  fuccedîon  par  un  droit  perfonnel.,ainii  que  le  fils  légitime  : 
êous  deux  recueillent  de  leur  chef  finis  rien  tenir  de  leur 
père;  tous  deux  font  appelés  en  vertu  de  cette  règle  géné- 
rale. Le  môrt  fa? fit  le  vif  fon  plus  prochain  héritier  habile 
è.  lui  f accéder  ; il  n’exifte  de  différence  réelle  entre  eux  que 
la  date  de  leurs  droits  : l’un  a pu  faifir  l’héridicé  ouverte 
avant  le  12  brumaire  cle  l’an  2 .,  l’autre  auroit  tenté  vaine- 
ment d’y  arriver  avant  cette  époque. 

Il  refaite  clairement  de  ce  que  je  viens  de  dire,  que, 
pendant  les  vingt  mois  n-peti-près  que  cette  loi  a fhbhfté 
fans  modification , l’enfant  naturel  a pu  recueillir  toutes 
les  fuccefiions  qui  lui  font  échues  lorfqu’il  éroit  le  plus 
proche  en  degré  de  la  perfonne  du  mort  ; qu’il  n’a  pas 
eu  befoin  pour  y arriver  de  repréfentation,  tk  que,  confé- 
quémment  l’article  qui  i’en  a dépouillé  , contient  en  ce  cas 
un  efiet  rétroà&if:  ceci  eft  évident. 

On  peut  afiurer  même  que  cette  difpofîtion  n’efi:  pas 
moins  injufte  , lorfque  les  enfans  n3rure's  prennent  la  place 
des  auteurs  de  leurs  jours , afin  d’éviter  l’exclufion  d’un 
parent  plus  proche. 

Car  , comme  le  dit  Cambacérès  dans  un  écrit  qu  on 
nous  a diflribué  : 

La  repréfentation  n’eft  la  que  le  mode  d’exercer  un  droit, 
dont  le  premier  fondement  fe  trouve  dans  la  qualité  de 
parent  de  celui  dont  on  hérite  ; ils  n’en  viennent  pas 
moins  , dit-il  un  peu  plus  haut,  jure  fuo  comme  membres 
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Les  auteurs  font  unanimes  fur  cc  point  de  droit.  La 
'repré Tentation , dit  Pothier  , page  4°  du  Traité  des  fuc - 
cejjions  y ne  fait  rien  autre  chofe  que  placer  les  repréfentans 
dans  le  degré  de  la  perfonne  reptefentée  : placés  dans  ce 
degré  , ils  reçoivent  directement  leur  part  en  la  fuccef- 
fion  • elle  n’ell  point  tranfmife  par  la  perfonne  repréfen- 
tee  , qui , n’ayant  rien  recueilli , n’a  pu  rien  tranfmettre  : 
tout  ce  qu’on  exige  de  la  perfonne  qui  fuccède  par  re- 
préfentation  eft  qu’il  foit  habile  à fuccéder. 

On  ne  comprend  pas  mieux  ce  qu’on  a voulu  dire  en  fou- 
tenant  qne  l’enfant  naturel  ne  peut  pas  plus  repréfenter 
fon  pere  qu’il  n’a  pu  lui  fuccéder,  &:  qu’il  y adroit  un 
vice  manifefte,  un  oubli  des  principes  dans  une  loi  qui 
les  admettrait  a repréfenter  ceux  dont  ils  n’aurcienc  pu 
recueillir  les  fuccedions, 

G’eïl  encore  là  une  de  ces  erreurs  démenties  par  les 
maximes  de  l’ancienne  jurifprudence , dont  on  cherche  à 
l’appuyer. 

Pour  profiter  du  bénéfice  de  la  repréfentation  , dit  l’aun 
teur  du  Droit  commun  de  la  France  i)  j il  n’efi:  pas  nécef- 
faire  d’ètre  héritier  de  celui  qu’on  repréfente  ; c’eft  un  bé- 
néfice de  la  loi  , abfolu  , général,  fondé  fur  les  droits 
du  fang  , & par  conféquent  indépendant  de  la  qualité  ci- 
vile , qui  n’efi:  qu’accidentelle.  Ce  n’efi:  point,  ajoute  t-il, 
une  tranfmidion  des  droits  de  la  perfonne  repréfenté? , 
mais  une  fai  fine  légale  du  degré  de  celui  qu’on  repréfente. 

Ne  diroit-on  pas  , mes  collègues  , que  Bourjon  , qui 
ne  vouloir  donner  alors  qu’une  idée  de  la  repréfentation  en 
général , avoir  préparé  d’avance  la  réponfe  qu’il  convient  de 
faire  aux  fubtilitéspar  lesquelles  on  a cherché  à embrouiller 
une  matière,  qui  fans  elles,  eut  été  d’une  parfaire  évidence. 

Je  crois  inutile  de  m’étendre  ici  fur  les  caufes  de  l’err^uB 
où  me  fembient  être  tombés  les  adveifaires  de  la  réfolution. 


(i)  Chap.  II,  feéh  prem.,  de  la  Reprcfentat. , n°,  4j  Pag* 
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Vous  avez  vu  , dans  les  écrits  de  Simeon  & de  Cafîi-* 
bacérès , qu’elle  prit  fa  fource  dans  la  confufion  des  deux 
moyens  de  fuccéder  , très-différens  en  droit,  la  repréfenta- 
tion  & la  tranfffiijjion . 

• Cette  dernière  en  effet  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  fe 
cas  où  un  citoyen  appelé  à une  fuccefiion  décède  après  la 
mort  du  reftateur  ; mais  avant  que  de  s’être  porté  héritier  : 
en  ce  cas,  le  fils  fe  fert  d’un  droit  dévolu  à fon  père,  qui 
a repofé  fur  fa  tête  6c  dont  il  a été  empêché  de  faire 
ufage  *,  il  arrive  effectivement  jure  alicno. 

Mais  dans  la  repréfenration  , il  n’en  eft  pas  de  même* 
Celle-ci  n’eft  qu’une  fiction  inventée  par  le  droit  , pour 
réparer  les  inconvéniens  de  la  règle  générale  des  fuccefiions, 
par  laquelle  le  fuccefiible  le  plus  proche  exclut  le  plus  éloi- 
gné : alors  le  père  ne  tranfmec  rien  au  fils  ; car  la  îuccefüoii 
tf étant  ouverte  après  fon  décès,  il  n’a  pu'  conférer  ce  qu’il 
n’a  pu  recueillir. 

Mais  allons  plus  loin  ; fuppofons  le^  père  indigne,  inca^ 
pabie  , exhérédé,  mort  civilement  , frappé  enfin  de  tous  les 
anathèmes  de  la  loi  : le  fils  n’en  arrive  pas  moins  à la  fuc- 
jcdiion  de  fes  aïeux  ôc  de  fes  collatéraux  : 8c  pour-  * 
quoi  ? 

C’eft , encore  une  fois , parce  qu’il  ne  tient  rien  de  fon 
pure  , Ce  que  s’il  eft  capable  de  fuccéder  au  moment  de 
l’ouverture  de  la  fuccefiion  , il  y arrive  , non  plus  comme 
dans  la  tranhififtion  , jure  alicno  , mais  jure  fuo , 8c  tou- 
jours en  vertu  de  cette  règle  inconteftable  : Le  mort  J'aïfit 
le  vif. 

Trois  conditions  fuffifent , difent  unanimement  tous  les 
auteurs  pour  fuccéder. 

]1  faut  exifter  lors  de  l’ouverture  des  fucceflions  } il  faut 
jouir  de  la  vie  civile. 

.il  faut  êtpe  parent  de  celui  dont  on  veut  hériter  ail  degré 
req  ni  s par  la  loi . 

Or  qui  oferoit  nous  contefter  que  , tant  que  dura  celle  du 
n brumaire  dans  .toute  fon  intégrité,  il  manquoic  aux  en- 


fans  naturels  aucune  des  conditions  quon  émit  en  droit 
d’exiger  ? 

Nous  croyons  avoir  répondu  aux  difficultés  par  lefquelles 
ton  a voulu  embrouiller  cette  matière.  C’ell  à vous  à juger 
maintenant  , en  mettant  même  à l’écart  la  lettre  8c  i efpric 
de  la  loi  du  12  brumaire , s’il  efc  vrai , comme  on  l a pré- 
tendu > que.  l’cxiltence  des  rapports  civils  entre  les  enrans 
naturels  8c  leurs  père  8c  mère  leur  rut  nécefîàire  pour  fuccé- 
der  à ieuts  aïeux  &c  à leurs  collatéraux  , ou  s’il  n’eft  pas 
beaucoup  plus  vrai  de  dire,  avec  votre  com  mi  (lion , qu’il  a 
fu.ffi  qu’ils  funent  établis  feulement  avec  ces  derniers  , au 
mouient  de  leur  mort , pour  qu’ils  aient  pu  prétendre  à 
obtenu-  leur  hérédité. 

Mais  quand  bien  même  nous  admettenons  le  fyftêmô 
de$  oc^ofans  , ii  faudrait  encore  s’empreflér  de  rapporter 
l’article  4 de  la  loi  du  16  thermidor,  ainti  que  le  veut  la 
réfolution  ; car  il  eh  beaucoup  trop  général,  8c  il  ne  peut 
être  jufniié  par  aucun  moyen  dans  le  rcifort  des  ci-devant 
-pariemens!  8c  des  coutumes  qui  avoient  établi  les  rapports 
civils  qu’on  exige  entre  ies  enfans , leurs  mères  8c  les  parens 
maternels. 

Or  , que  cts  rapports  aient  exifié  , c’efl  un  point  de  Fait 
que  leurs  lumières  ôi  leur  bonne  foi  ne  leur  permettront  pas 
de  nier. 

Us  favent  en  effet,  suffi  bien  que  nous,  que  le  parlement 
de  Grenoble  avou  coniervé  dans  (on  reiïort  les  dnpofitions 
des  fenc.tufc-cnfultes  Orphytien  &c  Tettyllien  , qui  autori- 
foieut,  entre  ceux  que  j’ai  cités,  une  fuccelfibilité  réci- 
proque. 

Ils  favent  qu’il  exiftoit  également  trois  efpèces  de  cou- 
tume qui  leur  éroient  favorables. 

La  première  , de  celtes  qui  les  admettoieht.  à la  fucceflîon 
de  leur  mère,  conjointement  avec  les  enfans  légitimes,  telles 
que  ies  coutumes  de  La  leu  6c  de  Valenciennes  ; 

La  fécondé , de  celles  qui  ne  les  admectoient  qu’à  leur 
défaut  : je  citerai  la  coutume  d’Aire  } 
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La  troîfième  enfin  , qui  les  admettent  purement  & fini* 
plement , (ans  rien  décider  fur  le  cas  de  concurrence  : Saine*' 
Orner  , Terouane  en  font  des  exemples. 

Dans  ce  parlement,  dans  ces  coutumes,  dans  une  infi- 
nité d’autres  qu’on  pourroit  citer , les  rapports  civils  exiitoienc 
donc;  mais  l’article  dont  on  demande  le  rapport  les  a-t-il 
refpeélés  ? 

Non  , mes  collègues;  il  a dépouillé  tous  ces  en  fans  , tous1, 
fans  aucune  diftmétion  ; 8c  on  ofe  prétendre  encore 
qu’on  y étoit  autorifé  par  la  loi  du  12  brumaire  1 

La  lettre  j l’efprk  de  cette  loi  , l’époque  même  où  elle 
Fut  rendue,  tout  ne  s’élève- 1 il  pas  contre  une  pareille 
affemon  ; Ôc  qui  de  nous  n’efit  pas  convaincu  qu’elle  vouloir 
étendre  8c  non  reftreindre  les  droits  des  enfans  naturels? 

On  croyok  alors  ( dangereufe  illufion  fans  doute  ! dans 
une  fociéié  qui  exiftok  depuis  une  longue  fuite  de  fiècles  ) , 
quai  falloir  moins,  ccnfidérer  l’homme  dans  l’érat  où  il  s’é- 
toit  rnis,  lui  - même , 8c  (divan t les  rapports  qu’il  s’étoit 
donnés , que  fuivant  celai  qu’il  avoir  reçu  de  la  nature  , ÔC 
d’après  fes  rapports  nécellaires. 

Et  fi  quelqu’un  ofoit  nier  que  ce  fyflêmedqui  regardait 
toutes  les  mfiiciitions  humaines  contrariant  ou  blefiant  la 
nature  comme  des  vices  8c  non  des  lois  , ait  été  celui  de 
cette  grande  affemblée , il  fufHroit  de  lui  citer  le  décret  du 
16  pluviôfe. 

En  vain  la  fageffe  ^ la  prudence  , l’humanité  même  ap- 
pelèrent-elles des  précautions  : le  fendaient  étouffa  toute 
autre  confidération  ; 8c  les  droits  politiques  & civils  huent 
rendus  (ubkemens  aux  noirs  dans  toute  leur  intégrité. 

Comment  accueilleriez- vous  aujourd’hui  l’avide  préten- 
tion d’un  colon  , ou  même  d’un  affranchi  avant  le  16  plu- 
viôfe , qui  oferoit  côntefler  à un  Africain  la  fuccefïion  de 
fon  aïeul , fous  prétexre  qu’il  n’exiftok  entre  lui  8c  fon  père 
aucun  rapport  civil  avant  le  décret  qui  le  déroba  à lefclavage  ? 

Ici , la  parité  e.ft  parfaite  ^ l’efprit  qui  di&a  les  deux  lois 
fut  aboliraient  le  même,  8c  elles  ne  peuvent  avoir  des  effets 
dïfférens. 
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Si  vous  pouviez  encore  douter  de  celui  qui  dirigea  la 
légi  fiat  ion  que  nous  interprétons  , écoutez  un  inftant  l’elo- 
quent  orateur  (i)  qui  en  jeta  les  premières  bafes. 

Après  avoir  expofé  avec  force  les  raifons  qui  pouvoient 
s’oppofer  à l’adoption  des  mefures  qu’il  propofoic,  il  ajoute  : 
« Mais, quelque  fpécieufes  que  foientees  objections, la  réponfe 
eft  facile  5c  viCfcork-ufe,  Il  exifte  une  loi  fnpérieure  à toutes 
les  autres,  loi  éternelle,  inaltérable,  propre  à tous  les  peu- 
ples , convenable  à tous  les  climats  , la  loi  de  la  nature. 
C’eft  là  le  code  des  Nations  que  les  fiècles  n’ont  pu  alté- 
rer, ni  les  commentateurs  défigurer  : c’eft  donc  lui  feul 
qu’il  faut  confulter  : nos  cœurs  font  ici  les  tables  de  la  loi , 
la  décifion  y eft  écrite  , 8c  le  burin  de  la  nature  y a gravé 
fes  caractères  inviolables , également  applicables  aux  enfans 
naturels  comme  aux  légitimes.» 

Ces  idées  furent  développées  à-peu-près  avec  la  même 
énergie  dans  un  écrit  de  Berlier , imprimé  , 8c  répandu  avec 
proftifion  , ainfi  que  le  premier,  dans  les  déparremens,  par 
ordre  de  l’AtTemblée.  Éprouvèrent  - ils  quelqu’improbation  , 
fur  ent-ils  attaqués  d’une  façon  quelconque  ? oui , repréfen- 
tans  du  peuple  , iis  le  furent  , mais  dans  lin  fens  abfolu- 
ment  inverfe  de  celui  f ont  nous  parlons. 

On  reprocha  au  comité  de  n’avoir  pas  propofé  lui-même 
l’article  qui  faifoit  remonter  les  droits  des  enfans  naturels 
jufqu’en  1709. 

Il  fut  accufé  d’avoir  facrifié  la  raifon  au  préjugé,  8c  la 
philofophie  à l’erreur. 

Ainfi  donc  , difoit-oii  , le  code  de  la  nature,  ce  livre, 
éternel,  qui  doit  erre  le  régulateur  de  l’homme  en  fociété, 
eft  devenu  un  objet  de  mépris  & de  dérifion  pour  ceux 
même  qui  fembloient  vouloir  v puifer  les  principes  du  nou- 
veau contrat,  8c  les  droits  de  l’homme  ont  été  outragés  fous 
les  yeux  du  peuple , qui  a juré  de  verfer  tout  fou  fang  pour 
les  défendre. 


(1)  Cambacérès,  page  3 de  fon  rapport  far  les  enfans  naturels;. 
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Ce  fat  -avec  de  tels  propos  qu'cn  échauffa  ks  têtes 
qu'on  excita  1 enthoufiafme , & qu'on  en  vint  enfin  au  point , 
comme  vous  l’a  dit  votre  com million  , d'accorder  aux  enfans 
naturels  une  légitimation  complète  , dent  on  ht  même  re- 
monter les  effets  jufqn'en  1789. 

Ces  faits  une  fois  connus  , quelle  refiburce  refte-ds 
aux  adversaires  delà  réfoluiicn  peur  nous  faire  prendre  le, 
change  , ôc  pour  nous  faire  croire  quil  n'étoit  pas  dans 
Fefprit  de  la  Convention  nationale  d’appeler  les  enfans  na- 
turels à toutes  les  fucceflions  qui  scüvriroient  fous  l'empire 
de  la  loi  du  1 % brumaire  } 

N’a -s  elle  pas  dit,  cette  loi  5 que  leurs  droits  de  fuc- 
cefiibilirç  feroient  les  mêmes  que  ceux  des  autres  enfans  ; 

Qu'elle  feroic  réciproque  » dès  le  jour  même,  entre  eux& 
leurs  collatéraux  ; 

Qu’ils  repréfsiKe.ront  leurs  père  & mère  dans  l'exercice  des- 
droits  qu’elle  leur  attribuoit } 

Encore  une  fois , que  peut-on  nous  oppofer? 

Eft-ce  que  la  Convention  nationale  n 'aurait  pas  eu  la  puiff 
fanco  de  faire  de  telles  difpofuions  ? 

Perforine  n'a  même  entrepris  de  la  lui  cou  te  fier. 

Les  raifons  qui  ont  dicté  cétte  repréfemation  offrent-elles 
une  idée  nouvelle , des  motifs  nouveaux  ? 

-Non  fans  doute:  depuis  très- long  - temps  le  îégiilateur 
avoir  Eut!  qu’il  n'étoit  pas  julte  que,  par  le  prédécès  de 
fes  paréos,  un  petit -nîs  , un  neveu  fuffent  réduits  à findi- 
gence  ; & cette  fiéfion  équitable  du  droit  ne  pouvoir  man- 
quer de  trouver  ici  une  jüfte  application, 

Eft-ce  donc  enfin  que  les  effets  de  cette  repréEnratîon  ne 
feroient  pas  marqués  dans  la  loi  au  coin  de  l'exacte  juflice? 
Non  encore  : on  y trouve  la  plus  parfaite  réciprocité  5 car  fi» 
d'un  cote. , ils  héritent  de  leurs  parens , de  l'autre,  ces  der- 
niers font  également  appelés  à leur  facceiïion. 

Ces  réilc- fions  naturelles  & fimpîes  m'ont  entraîné  ; de 
values  lubtiütés  fe  font  écliplées  à mes  yeux  3 dès  que 


je  les  ai  eti  m’fes  en  préfence  du  texte  <$c  de  l’eTpric  de  la 

loi‘ 

Elle  a permis,  pendant  à peu -près  vingt  mois , aux  en* 
fans  naturels  de  recueillir  toutes  les  fitcçeflions  ouvertes 
fous  fon  empire  , fans  égard  à l’époque  du  décès  de  leurs 
pères*  je  ne  contribuerai  pas  à les  en  dépouiller. 

Inutilement  oppofet-  on  ici  l’intérêt  du  mariage  5r  des 
mœurs  : ce  motif  eff  dérifoir?;  on  ne  donne  pas  des  moeurs 
à ceux  qui  font  defeendus  au  tombeau. 

S’il  croit  quedicm  de  leur  roftituer*  la  confédération  qu’ils 
ont  droit  d’attendre  de  nous,  en  réformant  pour  l’avenir  la 
loi  du  12  brumaire  , je  ne  balancerais  pas  un  feul  infbanr  > 
je  prouverois  même  que  , fous  tous  les  rapports  , & fans  ex* 
cepter  l’intérêt  des  enfans  naturels , cette  réforme  eft  irnpé- 
rieufement  commandée  aux  légi  dateurs. 

Les  charges  excedives  que  la  paternité  impofe  d après 
cette  loi  ont  glacé  tous  les  coeurs;  prefque  tous  ceux  qui 
n’étoient  point  encore  reconnus  à féaoque  du  12  bru- 
maire , ou  qui  font  nés  depuis , végètent  dans  l’oubli  &: 
l’abandon. 

Pour  un  qui  en  retire  de  temps  à autre  quelques  avan- 
tages , mille  ont  perdu  par  elle  jnfqu’au  confolatic  elpoir 
de  connoîcre  les  auteurs  de  leurs  jours. 

Mais  il  ne  s’agit  point  malheurcufemenr  de  cette  réforme; 
c’eff  de  fon  véritable  fens  dont  il  ed  queftion. 

Or  je  mentirois  a ma  confcience , je  me  refu  ferais  â 
la  conviébion  que  le  travail  que  je  viens  de  faite  a porté 
dans  mon  ame  ; 

Je  violerois  iciemment  la  sonfiituùon  en  autorifant  on 
effet  rétroa&if,  fi  je  lui  en  pretois  un  autre  que  celui  que  la 
réfolurion  lui  a donné. 

Je  me  joins  donc  à votre  commidion  dont  Lavis  eft 
conforme  d celui  de  trois  autres,  qui  fe  font  occupées  fuccef- 
fivement  de  cet  objet  dans  ie  Confetl  des  Cinq-Cents , pour 
demander  que  les  enfans  naturels  ne  foient  pas  dépouillés,  des 
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fucceÆions  qui  leur  font  échues  depuis  le  12  brumaire  de 
fan  2 jufqu’au  1 5 thermidor  de  lan  4»  pu'ifquil  étoir 
évidemment  dans  Piment-ion  de  la  première  de  ces  lois  de 
1 leur  accorder. 

Je  voie  pour  la  réfoltinon. 


Nota.  La  réfoîution  a été  adoptée. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ven  tôle  an  6 . 


